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Il n’y aurait pas eu d’affaire Barbarin sans l’affaire Preynat, du nom du prêtre de Lyon condamné à 5 
ans de prison pour abus sexuels sur mineurs, le 16 mars 2020. Le cardinal est d’abord condamné le 
7 mars 2019 à six mois de prison avec sursis pour non-dénonciation de ces abus, puis finalement 
acquitté en appel le 30 janvier 2020. Sa démission du siège d’archevêque de Lyon a été acceptée par 
le pape le 6 mars 2020. 

 

Le père Philippe Barbarin a été mentionné dans les journaux pour la 
première fois quand il a été nommé évêque de Moulins à l’âge de 48 ans, 
en octobre 1998. Quatre ans plus tard en juillet 2002, à la recommandation 
du cardinal Lustiger, il est nommé par Jean-Paul II à 52 ans sur le siège 
archiépiscopal de Lyon. Il devient le Primat des Gaules et est créé cardinal 
le 21 octobre 2003. Parcours atypique d’une promotion éclair dans un 
diocèse très important dans l’Eglise de France, avec une grande tradition 
intellectuelle et sociale. Henri Tincq décrit ainsi le nouvel évêque : 
« Homme insaisissable, capable d’intuitions géniales, mais impatient, 
tourmenté, parfois désinvolte, homme de communication plus que de 
gouvernement »1. Plein d’énergie et d’initiatives, l’évêque peut aussi être 
maladroit, telle sa formule malheureuse épinglée par la presse à Lourdes le 15 mars 2016 : « La majorité 
des faits, grâce à Dieu, sont prescrits »2. 

Des affaires judiciaires 
Plusieurs affaires d’abus sexuels dans l’Eglise de Lyon ont défrayé la chronique 
judiciaire sous le mandat de Mgr Barbarin. La première concernait une victime 
restée anonyme. Il s’agissait d’un jeune de 16 ans abusé par le père Jérôme 
Billioud en 1990.  

Le plaignant avait repéré que le père Billioud avait célébré une messe officielle le 
21 janvier 20113. Il soutient que le cardinal Barbarin « n’a rien fait pour écarter ce 
prêtre des autres enfants ». L’évêque lui a demandé pardon au nom du prêtre mais 
ne l’a pas retiré de sa charge. 

La principale affaire qui va hanter les médias pendant des années, porter une ombre sur l’Eglise de France 
et écarter Mgr Barbarin du diocèse de Lyon est l’affaire Preynat. Les faits reprochés à l’ancien aumônier des 

 
1 Citation du Monde, du 16 mars 2016 
2 Une partie de cette phrase est devenue le titre du film de François Ozon, « Grâce à Dieu ». 
3 Le Figaro, 15 mars 2016 

11.9.13 Mise en cause du 
Cardinal Philippe Barbarin Espace collaboratif 

contre la pédocriminalité 



 

4 2 Page sur 

scouts, Bernard Preynat, sont anciens. Ils ont été rappelés par les victimes qui ont les ont faits connaître. Le 
père Preynat aurait abusé à de nombreuses reprises (parfois plusieurs fois dans un week-end) de quelque 
70 enfants entre 1972 et 1991 dans un groupe scout, la troupe Saint Luc, qu’il avait créée et qu’il gérait seul, 
sans relation avec les Scouts de France. 

Un long chemin avant d’aller devant la justice 
En 1991, il est dénoncé auprès de Mgr Decourtray, archevêque de Lyon, qui lui donne une nouvelle mission 
en le déplaçant, toujours au contact d’enfants. Mgr Balland et Mgr Billé qui lui succèdent ne prennent pas 
non plus de mesure à son égard.  

 

 

 

 

Arrivé à Lyon en 2002, Mgr Barbarin est mis au courant des faits et gestes de Bernard Preynat en 2007. 
Convoqué chez le cardinal, le prêtre affirme qu’il n’a jamais récidivé depuis 1990. Après une brève mise à 
l’écart, il est chargé de l’animation de trois paroisses et devient un des 18 doyens du diocèse. 

En novembre 2014, l’archevêque rencontre une des victimes, Alexandre Hezez, qui lui raconte les abus dont 
il a été l’objet par son aumônier. François Devaux rencontre aussi le cardinal afin de vérifier que l’aumônier 
ne soit plus en contact avec des enfants. En janvier 2016, l’Association La Parole libérée, créée fin 2015, 
organise une conférence de presse pour faire entendre la voix des victimes du père Preynat et retrouver tous 
ceux qui ne se sont pas manifestés. En mars 2016, l’ancien aumônier est mis sous contrôle judiciaire après 
avoir été mis en examen. Le 5 juillet 2019, il est renvoyé de l’état clérical par un tribunal ecclésiastique. C’est 
la peine maximale pour ce genre de crime. 

Une première enquête sans suite 
Les débats judiciaires autour de l’affaire Preynat-Barbarin commencent en 2016 après les révélations sur les 
abus commis par Bernard Preynat. Les accusations se sont portées très vite sur le cardinal Barbarin. Le 
parquet de Lyon a ouvert une enquête en février 2016, à la suite de plaintes déposées par neuf anciens 
scouts de la région lyonnaise, pour « non-dénonciation » d’agression sexuelle, ce qui est un délit en droit 
français. Le parquet l’a très rapidement classé sans suite dès le 1° août 2016, le procureur ayant considéré 
qu’il n’y avait pas de volonté délibérée d’entraver l’action de la justice de la part du cardinal. En juillet 2017 
une autre plainte concernant les faits reprochés au père Jérôme Billioud a été également classée sans suite. 

L’association La Parole libérée a été très déçue de cet abandon des poursuites. Elle a donc décidé d’intenter 
une nouvelle action en justice en utilisant une procédure spéciale, la citation directe qui permet de 
convoquer l’auteur de l’infraction devant un tribunal, sans passer par une information judiciaire et une 
enquête. C’était le dernier recours pour les anciens scouts afin d’avoir l’occasion d’un procès public contre 
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l’archevêque de Lyon. Cette affaire est d’autant plus étrange que le cardinal Barbarin a été poursuivi pour 
non-dénonciation de faits accomplis par le père Preynat, qui, lui, n’était pas encore condamné puisqu’il ne 
sera jugé que plus tard en 2020. Dans ce premier procès, il y avait trois infractions de non-dénonciation, dont 
deux ont été reconnues comme prescrites. L’infraction non-prescrite a été considérée comme une entrave à 
la justice.  

Premier procès du cardinal Barbarin 
Le procès s’est achevé le 10 janvier 2019. Il a donné l’occasion d’un vrai débat de société et d’une tribune 
pour l’expression des neuf victimes face au silence de l’Eglise. Ce fut un moment très important pour elles 
qui voulaient ainsi parler à l’ensemble de l’Eglise et à l’opinion. Mais comme l’a rappelé le tribunal à l’époque, 
le jugement doit s’appliquer sur des faits précis concernant une personne précise, pas sur des mouvements 
d’opinion. Même s’il y a beaucoup d’émotion et de douleur, c’est le droit qui doit finalement s’exprimer. Et le 
tribunal a jugé que le cardinal Barbarin n’avait pas rempli sa mission en s’informant davantage de la situation 
et en la dénonçant. Il a donc été condamné le 8 mars 2019 à six mois de prison avec sursis pour non-
dénonciation de mauvais traitements envers un mineur, Alexandre Hezez, qui avait parlé au cardinal en 
20144.  

Le cardinal ayant fait appel, sa condamnation est suspendue. Il est allé à Rome pour donner sa démission 
au pape qui ne l’a pas acceptée, puisque la justice devait reprendre son cours pour un deuxième procès, et 
que l’archevêque de Lyon était donc encore présumé innocent. Les victimes ont manifesté leur 
incompréhension. Une grande émotion s’est exprimée à travers les médias.  

Un prêtre, le père Pierre Vignon, fait circuler une 
pétition demandant la démission du cardinal, 
pétition qui a recueilli 110 000 signatures. Le 
nombre de demandes de retrait des registres de 
baptême explose. Le moral des chrétiens est au 
plus bas. 

Dans cette agitation médiatique et judiciaire, la 
gestion du diocèse de Lyon devient de plus en plus 
difficile. En mars 2019, un conseil presbytéral 
extraordinaire a voté « unanimement » pour un 

départ rapide et définitif de Mgr Barbarin. De nombreux prêtres et fidèles sont désorientés. L’archevêque ne 
peut pas administrer son diocèse en toute sérénité. Il a annoncé se mettre en retrait le 19 mars 2019, confiant 
la charge du diocèse à son vicaire général, le père Yves Baumgarten, mais cette solution s’est rapidement 
avérée insuffisante pour la vie du diocèse. Le pape a finalement nommé le 24 juin 2019 un administrateur 
temporaire en la personne de Mgr Michel Dubost, eudiste, évêque émérite d’Evry. Sa tâche est de travailler 
à l’unité d’un diocèse qui a été durement éprouvé par la division et l’inquiétude. 

Deuxième procès du cardinal Barbarin 
Le cardinal ayant fait appel de la décision du tribunal du 8 mars 2019, un deuxième procès s’est donc déroulé 
à Lyon. Dans son arrêt du 30 janvier, la cour d’appel de Lyon a déclaré que le cardinal avait bien eu une 
« connaissance précise » des faits reprochés à Bernard Preynat, mais que leur dénonciation était prescrite. 
La cour n’a pas retenu le caractère intentionnel de l’entrave à la justice. Elle a pris des options différentes 
de celle du jugement du procès en première instance, notamment parce qu’au moment où le cardinal prenait 

 
4 C’est le troisième évêque condamné pour non-dénonciation d’actes pédophiles, après Mgr Pican en 2001, et Mgr Fort en 2018. 
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connaissance des faits, les plaignants qui avaient déjà trente ans étaient en mesure de se défendre. Mgr 
Barbarin a été acquitté. L’affaire Barbarin-Preynat est donc terminée dans ses composantes juridiques. Le 
cardinal de Lyon s’est rendu de nouveau à Rome pour présenter sa démission au pape qui cette fois l’a 
acceptée. 

Un renversement des priorités 
S’il y a eu procès, c’est en raison de l’insistance et de la constance des victimes qui ont été très actives dans 
les procès que le cardinal Barbarin a dû affronter. Elles ont rendu possible un face-à-face entre elles et 
l’Eglise, qui a été largement répercuté dans l’opinion. Elles ont permis à l’Eglise de comprendre certains 
mécanismes qui menaient à ces actes d’abus, la toute-puissance du prêtre, sa solitude, le fonctionnement 
caduc du confessionnal, le cléricalisme. Elles ont renversé une logique ecclésiale qui privilégiait la défense 
du prêtre et non celle de la victime. Elles ont remis le droit à sa place, par-delà l’affectif et l’amitié. 

La pression audiovisuelle autour du procès Barbarin a permis à la société de comprendre toutes les 
conséquences d’un abus sexuel sur mineur. Elle a ouvert les yeux sur le contexte de ces années 70 et 80. 
Elle a souligné la perversion de ces mécanismes. Elle a aussi montré que l’Eglise n’était pas en mesure de 
mener seule ses propres investigations et ses propres réformes. 
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